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Représentation Permanente auprès de l'Office des Natisns
Unies et des Institutions Spécialisées à Genève et à Vienne

NOTEVERBALE

La Mission Permanente de la République de Madagascar auprès de I'Office des

Nations Unies et des Institutions Spécialisées à Genève présente ses compliments au

Bureau du Haut-Commissariat aux Droits de I'Homme et a l'honneur de Lui faire
parvenir ci,joint les réponses au questionnaire relatif à l'étude sur le droit des

personnes handicapées à l'éducation érrtàliant du Ministère de la Santé.

La Mission Permanente de la blique de Madagascar auprès de l'Office des

Nations Unies et des Institutions à Genève saisit cette occasion pour
Nations Unies aux Droits de l'Hommerenouveler au Bureau du Haut-

les assurances de sa haute consi

Genève le, 3 0 SEP. 2013

BUREAU HAUT COMMTSSARIAT DES NATIONS UNIES

AUX DROITS DE I'HOMME

Email : registry@ohchr.org
disability@ohchr.org



REPONSES AU QUESTIONNAIRE RELATIF A L'ETUDE SUR LE DROIT DES
PERSONNES HAND]CAI]'EBS A L'EDUCATION

Question I : oui

Question 2 : oui

Précisions :

Err application du décret no 2001-162, portant application de la loi 97-444 sur les f)roits des

Personnes l-{andicapées, relative à l'éducation {Chapitre 2. article 17 àb),1'éducation des

Personnes Harrdicapées est eu co-tutelle Lrnlre lc Ministère chargé de la Population ct lc
Mirristère Chrrgc de I'Education Nationale :

1. Arrêté interministérieI n' 23144 / 2004 portant application des droits des personnes

handicapées dans le domaine éducatil-: < alticle 5 : [e Minislèr'e chargé de la Population
et le Ministèr'e chargé de I'Education Nationale ont la charge d'assurer le recyclage
périodiqLre des éducateurs chargés de l'éducation des personnes handicapées. r,

2. Arrêté intcn'rirristériel n'23145 I :U)4 l)oftant application des droits dcs l"rcrsorrncs
h;rrrclicapécs;,tu.r lorrrations profèssitrnnciles et profèssionnalisantes co-siurré glal le

Ministère chiirgé de la Population et Ministère chargé de I'Education Nationale c1 de la
Recherche Scientifique. stipulant notaulrnertt :

dans l'article prelnier:< Conlbltnérnent aux dispositions du décret n"2001-162
dLr 2l Iëvrier 2001 poftant application de la loi no97-044 du 02 février l9t)B sur

les Droits des Personnes Hanrlicapécs. relatives à la formation professiturrrelle et

technique est. pour toute persorrnc lrandicapée. un droit auquel peut prétendte et

aux obligations décor.rlant dLrclLrel clle est teirue au même titre que toute autre

personne valide. l

dans l'article 5 : < l'Etat et les Régions doivent organiser égalemcnt une

foruration de fbrmateurs profès:iiotrttels et techniques y afferente. Le progratnme

de lorrnation de fonnatelrrs esl fixée par Arrêté interministériel dLr ltlinistre
chargé de la PopLrlation et Mirii:;trc chargé de l'Education Nationale. r,

ô darrs l"article 6: < Toute fbrnration théorique dispensée doit être conrplété,: pilr
une fonnation platique dans toLrt Centre ou dans tout Etablissement spccialisé
concelné ou encore orgarriséc par l'crnployeur cn rnilieLr ordinaire. >

3. Ouestion J et 4 : du ressort du Ministère chargé de I'Education.


